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Contrôlez les armes lance sa nouvelle campagne: Donnez de la voix pour contrôler les armes 
 
Le 14 décembre, Contrôlez les armes a lancé sa campagne : Donnez de la voix pour contrôler les armes.  
La nouvelle campagne de mobilisation populaire vous encourage à unir votre voix en faveur d’un traité 
sur le commerce des armes à toute épreuve. Elle dispose, pour ce faire, d’un nouveau site Web qui vous 
offre la possibilité de vous inscrire et de vous exprimer. Les dernières actions mises en place 
comprennent un webinaire régional destiné aux militants d’Amérique latine, une séance photo à New 
York, ainsi que la présentation d’un appel des médecins en faveur du TCA, destiné aux professionnels de 
la santé. Le lancement de la campagne se poursuivra jusqu’au 21 décembre. Tous les membres et 
militants de la coalition sont vivement encouragés à visiter le site http://speakout.controlarms.org et à 
s’exprimer ! Un remerciement particulier à toutes les personnes qui ont participé à la conférence de 
militants du mois de juillet, qui a porté les fruits de cette nouvelle campagne.
 
 
 
 



Le soutien au TCA s’accroît lors du Sommet de suivi de la Déclaration de Genève
 
À l’occasion du 2è Sommet ministériel de suivi de la Déclaration de Genève sur la violence armée et le 
développement, les États ont adopté un document final soutenant la mise en place d’un traité sur le 
commerce des armes juridiquement contraignant et efficace. Ce document souligne les effets néfastes 
de la violence armée sur le développement durable et réaffirme la nécessité de mettre en œuvre des 
mécanismes de réglementation internationaux, tels que le traité sur le commerce des armes. Cette 
réunion a compté sur la présence de nombreux membres et militants de Contrôlez les armes, du 
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), du Comité international de la Croix-
Rouge (CICR) ainsi que sur la présence de représentants de 96 pays. À ce jour, la Déclaration de Genève 
a été adoptée officiellement par plus de 100 États.
 
La Déclaration Parlementaire prend de l’ampleur
 
Au cours des derniers mois, les membres de la coalition ont assisté ou accueilli plusieurs évènements 
mettant l’accent sur la récente publication de la Déclaration Parlementaire de Contrôlez les armes et 
promouvant le rôle des législateurs dans la formulation d'un TCA solide et efficace.
 
Fin octobre, le groupe de l’Action mondiale des parlementaires (PGA) a organisé son forum annuel au Sri 
Lanka, profitant de cette occasion pour promouvoir la déclaration parmi les législateurs présents et 
l’inclure dans le document de clôture de la réunion, la Déclaration de Colombo. Les parlementaires 
assistant à l’évènement ont été les premiers à signer cette nouvelle déclaration.  
 
Le Réseau suédois d'action contre les armes légères (SANSA) a tenu un séminaire à la mi-novembre sur 
la violence armée, devant le parlement suédois. Sous le thème « Violence armée et contrôle des armes : 
de l’échelle locale à l’échelle mondiale », l'intervenant clé et membre de la coalition, Daniel Mack, a 
concentré son discours sur les progrès à réaliser en matière de contrôle d’armes à feu et sur la nécessité 
de mettre en place un TCA solide. Il a également fait mention du soutien accordé à la Déclaration 
Parlementaire. Le séminaire a rassemblé divers groupes, dont des parlementaires, des représentants de 
l’Église de Suède ainsi que des membres de l’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm 
(SIPRI).  
 
Voir également les informations sur les efforts régionaux déployés en Amérique latine (cf. [lien]).
 
La Déclaration Parlementaire, qui exhorte les preneurs de décision à adopter un traité international qui 
fasse preuve d’un solide engagement envers les droits de l’homme et le développement économique et 
social, a d’ores et déjà été signée par des dizaines de parlementaires. Celle-ci restera ouverte à la 
signature jusqu'à ce qu’elle soit remise aux gouvernements, en prévision des négociations sur le TCA, 
prévues pour juillet 2012.
 
 
 



Desmond Tutu signe la Déclaration Interconfessionnelle et réclame un TCA solide
 
Afin d’engager les États à négocier un traité reposant sur de « solides fondements moraux », 
l’Archevêque émérite Desmond Tutu a joint sa voix à celle de ceux qui soutiennent la conclusion d'un 
TCA global, en signant la Déclaration Interconfessionnelle de Contrôlez les armes. Tutu fait partie du 
nombre croissant de grandes personnalités religieuses qui ont signé la Déclaration Interconfessionnelle, 
tout comme le Grand Mufti de Bosnie-Herzégovine, l'Archevêque en charge et Archevêque émérite de 
Suède, et l’Archevêque de Cagayan de Oro, des Philippines. Pour lire la Déclaration ou en faire la 
promotion auprès des personnalités et organisations religieuses de votre pays, veuillez vous rendre sur 
notre site Web.
 
Un nouveau livre sur le commerce des armes
 
Andrew Feinstein, ancien parlementaire d’Afrique du Sud et membre du Congrès national africain, a 
présenté son nouveau livre sur le commerce des armes, dans le cadre d’une série d’évènements à 
succès qui ont compté sur le soutien de Contrôlez les armes. Dans The Shadow World: Inside the Global 
Arms Trade, Feinstein dépeint la corruption et les abus qui règnent dans le monde du commerce 
international des armes, tout en illustrant la manière dont les flux non réglementés d’armes contribuent 
à la souffrance et à la violence. 
Jeff Abramson, coordinateur de Contrôlez les armes, était l’un des trois intervenants invités au débat sur 
The Shadow World qui s'est déroulé le 7 novembre 2011 à l’Open Society Institute. Ses commentaires 
sur le livre d’Andrew Feinstein, et notamment sur la façon dont celui-ci démontre la nécessité d'un TCA, 
sont disponibles en ligne. 
 
À l’occasion des manifestations d’Occupy Wall Street, dans le centre de New York, Contrôlez les armes 
et Oxfam ont mis en place un groupe de réflexion conjoint supervisé par Andrew Feinstein. Les 
discussions du groupe ont porté sur les quantités d’argent dépensées dans le commerce des armes au 
détriment d'autres secteurs économiques. Le groupe de discussion s’est avéré être une belle réussite, 
avec une forte participation, puisqu’il a contribué à sensibiliser un nouveau public aux problèmes du 
commerce des armes.
 
Les membres canadiens de Contrôlez les armes informent les parlementaires de l’évolution du TCA
 
Profitant de la série de réunions qui se sont tenues à Ottawa le 1er novembre 2011, trois membres 
canadiens de Contrôlez les armes, d’Amnesty International Canada, d'Oxfam Québec et de Project 
Ploughshares ont informé les parlementaires et membres du service international du Congrès du travail 
du Canada sur l’évolution du processus du traité sur le commerce des armes et, notamment, sur la 
position du Canada d'exclure certains types d'armes à feu du traité. Les séances d’information se sont 
révélées être très fructueuses et ont permis d'arriver à des propositions concrètes pour un meilleur 
engagement des parlementaires canadiens vis-à-vis des groupes de travail, d’ici 2012.
 
 



Les rencontres régionales permettent de rallier le soutien des journalistes et parlementaires au TCA
 
Les membres de la coalition Contrôlez les armes ont célébré plusieurs rencontres régionales destinées à 
l’Amérique latine et centrale, portant sur le commerce des armes, la violence armée et la nécessité d’un 
TCA solide.  
 
Les 17 et 18 novembre, la Fondation Arias a organisé un séminaire réservé aux journalistes d’Amérique 
centrale afin de les sensibiliser au TCA et de discuter de la couverture de la violence armée ainsi que du 
rôle des médias dans la promotion d'une culture de la paix pour cette région. Les journalistes ont 
travaillé en groupe à l’élaboration d’un guide de bonnes pratiques relatif à la couverture médiatique des 
actes de violence armée, et se sont engagés à sensibiliser l’opinion à la lutte pour un traité sur le 
commerce des armes et contre le commerce illicite des armes à feu.
 
Le TCA a également fait l’objet d’une réunion hémisphérique sur le contrôle des transferts et le trafic 
illicite d'armes à feu. Principal objet des précédentes rencontres, le TCA a figuré une nouvelle fois au 
premier plan de cette réunion, au cours de laquelle des représentants de 15 pays d'Amérique latine se 
sont rassemblés pour discuter de la nécessité d’adopter un traité international sur le commerce des 
armes juridiquement contraignant et efficace, capable de relever les défis qui se posent aux pays de la 
région en matière de sécurité. La réunion est apparue comme une occasion pour les pays de la région de 
partager leurs bonnes pratiques avec les gouvernements et représentants de la société civile impliqués 
dans le processus de contrôle des armes, en Amérique centrale, au Mexique, en République 
Dominicaine ainsi que dans la région andine et le cône sud. 
 
La Fondation Arias a également animé la réunion parlementaire qui s’est tenue les 5 et 6 décembre au 
Costa Rica. Celle-ci, organisée en collaboration avec la Fondation Manuel Giménez Abad et le groupe de 
l’Action mondiale des parlementaires (PGA), a comporté plusieurs débats avec les représentants du 
Guatemala, du Nicaragua, de Panama, d’Uruguay, du Pérou, etc. La réunion a été conçue dans l’objectif 
d’identifier les perspectives des parlementaires concernant le TCA, en vue d’une éventuelle approbation 
du traité en 2012. Les représentants nationaux ont signé une déclaration parlementaire à l’issue de la 
rencontre et ont discuté des mesures de suivi qui pourraient être envisagées après ratification du TCA, 
afin d'en garantir la correcte mise en application. 
 
Cliquez ici pour accéder au compte-rendu complet de ces réunions.
 
Amnesty dénonce l’utilisation de gaz lacrymogènes en Égypte
 
D'après un communiqué de presse récemment publié par Amnesty International, les Etats-Unis auraient 
fourni des cartouches de gaz lacrymogène et autres « munitions fumigènes » à l’Égypte, en dépit de la 
violente répression exercée par les forces de sécurité contre les manifestants. Ce genre 
d’approvisionnements, si facilement détournés de leur usage légal par les forces de sécurité, met en 
évidence la nécessité d’adopter un traité efficace sur le commerce des armes. Amnesty et d’autres 



organisations réclament l’adoption d’un traité interdisant tout transfert susceptible d’aggraver les 
violations des droits de l’homme et tenant compte des transferts d’équipements de sécurité intérieure. 
 
Le Réseau arabe de recherche sur les mines et les débris de guerre (ANROLM) appelle ses membres 
des États arabes à soutenir l’adoption d’un TCA solide
 
Le 13 novembre 2011, le Réseau arabe de recherche sur les mines et les débris de guerre (ANROLM) a 
appelé ses membres des États arabes à participer à la semaine d’actions des médias qui aura lieu du 17 
au 22 juin 2012. L’objectif de cette semaine sera de mettre en évidence la nécessité d’adopter un TCA 
solide et efficace, tout en illustrant les effets du commerce des armes sur le développement. ANROLM 
appelle tous les États à participer et à se joindre à cet effort. 
 
Table ronde à l’occasion du congrès annuel de l'Association américaine pour la santé publique
 
Les Médecins pour une responsabilité sociale (PSR) et le groupe pour la paix de l’Association américaine 
pour la santé publique (APHA) ont organisé une table ronde à l’occasion du congrès annuel de l'APHA 
qui s'est tenu récemment à Washington, DC. Sous le thème « Renforcement des partenariats 
internationaux pour la santé avec nos principaux alliés en vue d’un traité sur le commerce des 
armes », cette table ronde proposait d’identifier les moyens dont disposent les professionnels de la 
santé pour contribuer à la formulation d’un traité solide sur le commerce des armes, et d'évoquer les 
problèmes de santé et de développement associés aux conflits et à la violence armée. Les stratégies 
abordées comprennent le renforcement des relations avec les organisations internationales de la santé, 
dans l'objectif d'éduquer et de mobiliser les professionnels de la santé du monde entier qui ont le 
pouvoir d’influencer les décisions des délégués des États relatives au TCA. Il y a également été question 
de prôner l’adoption d’une approche globale du commerce des armes, aussi bien de l’offre que de la 
demande, et de déterminer les moyens de répondre aux besoins humains fondamentaux, tels que 
l'accès à l'eau potable et à la nourriture, pour atténuer les origines sociales des conflits. Le groupe PSR, 
et son organisation mère internationale, l’Association internationale des médecins pour la prévention de 
la guerre nucléaire (IPPNW) sont des membres actifs de WHO Violence Prevention Alliance, dont les 
adhérents s’emploient activement à mettre en œuvre les recommandations du Rapport mondial sur la 
violence et la santé.
 
Le Réseau d’experts juridiques du TCA étudie la plainte de la National Rifle Association (NRA)
 
Depuis sa création en juin 2011, les juristes volontaires du Réseau d’experts juridiques du TCA apportent 
des réponses à la société civile et aux États, sur des questions d’ordre juridique relatives à un éventuel 
traité sur le commerce des armes. Le service qu’ils proposent, orientation juridique gratuite et en temps 
réel pendant et entre les séances de négociations, constitue un outil fondamental pour résoudre les 
questions juridiques liées au traité. 
 
Le mois dernier, certains juristes du groupe ont publié un document d’une page, en réponse aux plaintes 
déposées par la National Rifle Association (NRA) et autres organisations, invoquant que le TCA enfreint 



leur droit individuel de porter des armes. Leur rapport soutient qu’ « Aucun aspect du TCA proposé 
n’aurait d’incidence sur la capacité des individus à acquérir et posséder des armes à feu sur le territoire 
des Etats-Unis », et passe en revue toutes les préoccupations citées par la NRA au cours des derniers 
mois. Ce document est l’un des nombreux exemples de rapports rédigés par le réseau en réponse à des 
questions émanant des États et de la société civile. 
 
Le réseau répondra avec plaisir à toute question d'ordre juridique. Pour rejoindre le réseau d'experts 
juridiques du TCA, envoyer vos questions juridiques sur le traité ou en savoir plus, écrivez à 
attlegalresponse@gmail.com.
 
Les militants espagnols portent le TCA aux débats nationaux
 
Les militants espagnols sont parvenus à porter le TCA à l'attention des candidats aux élections 
législatives du mois dernier, mais aussi lors de la réunion du Parlement européen. Avant les élections, la 
Fundació per la Pau a rédigé et distribué un document contenant 13 propositions en faveur de la paix et 
du désarmement qu'elle a soumis aux principaux partis politiques en leur demandant de les inclure à 
leurs programmes électoraux. La fondation a également rencontré divers membres des principaux partis 
pour connaître leur position sur le TCA, afin de pouvoir engager un suivi après les élections. À la suite de 
ces rencontres, six partis ont inclus le soutien au TCA dans leurs programmes. Seul un autre sujet a 
connu un tel soutien. À l’occasion de la séance tenue au Parlement européen sur l’Europe et el 
militarisme, le directeur de Fundació per la Pau, Jordi Armadans, a fait une déclaration dénonçant le 
militarisme croissant de l’Union européenne tout en proposant de nouvelles solutions, telles que 
l'adoption d'un TCA, pour lequel il a demandé l'appui du Parlement européen. Grâce à ces efforts, nous 
avons obtenu que le TCA et les autres mesures de désarmement restent inscrits au programme du 
gouvernement espagnol.
 

La tentative de miner la Convention sur les armes à sous-munitions rejetée par les Nations unies

De nombreuses organisations, membres de Contrôlez les armes, ont récemment participé aux côtés de 
la société civile à une manifestation réussie, destinée à mettre fin au nouveau protocole qui visait à 
contourner la norme établie par la Convention sur les armes à sous-munitions. Plus d’informations 
sur [http://stopclustermunitions.org/news/?id=3531]. 

 
 
Dernières adhésions : bienvenue aux nouvelles organisations !
 
Contrôlez les armes souhaite une cordiale bienvenue aux treize nouveaux membres de la coalition ! En 
voici la liste : Activist (Afrique du Sud) ; Commission Justice et Paix Belgique Francophone (Belgique) ; 
Eastern African Sub-Regional Support Initiative for Advancement of Women (EASSI) (Ouganda) ; Haiya 
Alal Falah Movement (Inde) ; International Peace Bureau (International) ; Landmine Survivors Initiative 



(Bosnie-Herzégovine) ; Liberians to Expose Hidden Weapons (Libéria) ; PIR Center for Policy Studies 
(Russie) ; Rede Desarma Brasil (Brésil) ; Southern African Center for the Constructive Resolution of 
Disputes (SACCORD) (Zambie) ; Transparency International UK-Defence and Security Program (Royaume-
Uni) ;Vision GRAM International (Canada) ; et Women’s Right to Education Program (WREP) (Nigéria). 
Dix autres membres devraient bientôt nous rejoindre !
 
Les organisations intéressées peuvent solliciter leur adhésion à la coalition en remplissant le formulaire 
en ligne disponible sur http://www.controlarms.org/join.php. Les particuliers sont également invités à 
apporter leur soutien et à rejoindre les centaines de membres individuels devenus partie intégrante de 
la coalition.

 
 
À venir
 
2012: 
 
26-27 janvier : Le plaidoyer des organisations confessionnelles et le commerce des armes : Perspectives 
pour l’Asie et le Pacifique
Bangkok, Thaïlande, SweFOR

11-13 février : Conférence des militants en faveur du TCA – Retenez cette date ! 
Environs de New York City, États-Unis (provisoire)
 
13-17 février : 4è Comité préparatoire du TCA 
New York, États-Unis
 
28 février-2 mars : UNIDIR Séminaire régionale pour l’Afrique orientale et australe
Nairobi, Kenya, UNIDIR
 
12-16 mars : Programme d’action sur les armes légères et de petit calibre (UN PoA) Conférence de suivi 
du PrepCom
UNODA
 
14-15 avril : 6è Sommet des Amériques
Cartagena, Colombie, OAS
 
7-13 mars : Semaine mondiale d’action contre la violence armée
Mondial, IANSA

2-27 juillet : Conférence de négociation des Nations unies sur le TCA 
New York, États-Unis

 

Vous souhaitez partager des informations avec notre coalition ? Envoyez vos articles traitant de 
l'actualité ou d'évènements à venir à info@controlarms.org.
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